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Carte de l’aléa pour la crue centennale 
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 Carte des phénomènes naturels 

 

 Comment ont été construites les cartes d’aléas de 
référence ? 

 

 Carte des emprises de zones inondables pour différentes 

intensités de crue (de la crue biennale à la crue 

cinquantennale) 

 

 Carte de l’aléa pour la crue centennale 

 

 Comment ont été définis les enjeux sur le territoire ? 

 

 Carte des enjeux 

 

 Carte de la vulnérabilité. 

  

Composition du dossier communal 
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d’aléas de référence ? 
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ETUDE HYDRAULIQUE SUR LE BASSIN VERSANT DE LA 

VOUGE, DE LA BIETRE ET DE LA CENT-FONTS 

Réalisation du modèle numérique des écoulements 

Cartographie des aléas 

CADRE REGLEMENTAIRE ET OBJECTIFS DE L’ETUDE 

Le bassin versant de la Vouge, la Biètre et la Cent-Fonts connait un risque lié aux inondations par 
débordement de rivière, remontée de nappes et ruissellement. 

De façon à assurer la sécurité des biens et des personnes et contribuer à la sauvegarde des 
champs d’expansion des crues, la prescription de plans de prévention des risques (PPR) est 
envisagée par l’Etat sur les communes les plus exposées. 

Dans ce cadre, la présente étude engagée par la DDT21 a pour finalité de définir la zone inondable 
et de caractériser les enjeux sur les communes du périmètre d’étude, puis d’élaborer un dossier de 
PPRI sur les communes pour lesquelles un plan de prévention des risques pourrait être prescrit. 

Le marché est décomposé en 6 phases : 

 Phase 1 : constitution d’une base documentaire et réalisation des cartes informatives des 
phénomènes naturels 

 Phase 2 : topographie terrestre complémentaire 

 Phase 3 : réalisation d’un modèle numérique des écoulements et représentation 
graphique des aléas (analyse hydraulique) 

 Phase 4 : évaluation et cartographie des enjeux 

 Phase 5 : élaboration des PPR, construction d’une stratégie et d’outils de communication 

 Phase 6 : élaboration des PPR, constitution de dossier, portage de projet et communication 

L'objectif de la phase 3 est de construire et de paramétrer le modèle hydraulique qui servira à 
l'élaboration des cartes d'aléas sur la zone d'étude. 

 

La présente note a pour objet de décrire succinctement la méthodologie appliquée. 
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CARTOGRAPHIE DE L’ALEA DE REFERENCE 

Au regard des limites de déplacement d’un adulte ou d’un enfant selon la hauteur d’eau et la 
vitesse d’écoulement (Voir illustration ci-dessous), l'aléa est dit moyen dès lors que la hauteur 
d'eau est supérieure ou égale à 0,5 m, et/ou la vitesse d’écoulement est supérieure ou égale à 0,5 
m/s  et fort dès lors que la hauteur d'eau est supérieure ou égale à 1 m, et/ou la vitesse 
d’écoulement est supérieure ou égale à 1 m/s. 

 

La zone inondable cartographiée est ainsi divisée en zonages correspondant à : 

 

Vitesse 

Hauteur 

Faible 

V < 0,5 m/s 

Moyenne 

0,5 m/s < V < 1 m/s 

Forte 

V > 1 m/s 

H < 0,5 m Faible Moyen Fort 

0,5 < H < 1 m Moyen Moyen Fort 

H > 1 m Fort Fort Fort 
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REALISATION D’UN MODELE HDYRAULIQUE 

Quelles définitions 

Modèle filaire (1D): les écoulements sont représentés dans une seule direction, dans le sens de la 
pente principale. 

Modèle à casiers : les écoulements sont représentés dans des mailles de calcul ou casiers 
prenant en compte l’aspect bi-directionnel des écoulements.  

Modèle bidimensionnel (2D) : les écoulements sont représentés par des mailles de calcul sur 
lesquelles s’appliquent les lois de l’hydraulique en 2 dimensions. Couplage 1D/2D : Il s’agit d’une 
combinaison d’un modèle filaire en lit mineur et d’un modèle 2D en lit majeur. 

Régime permanent : le débit simulé est constant et correspond au débit maximal généré par le 
bassin versant. Ce régime ne permet pas d’étudier les concomitances car il additionne les débits 
maximums de chaque cours d’eau. 

Régime transitoire : le débit simulé varie en fonction du temps (hydrogrammes). Ce régime est 
privilégié par rapport au régime permanent pour bien prendre en compte les phénomènes de 
stockage du volume de la crue et les effets de concomitance. 

Quel modèle choisi pour la Vouge ? 

Le modèle de la Vouge est un modèle couplé 1D/2D (1D pour les lits mineurs et 2D pour le champ 
majeur) et a été réalisé en régime transitoire. 

Un modèle hydraulique est une sorte de « maquette » virtuelle du terrain naturel, sur laquelle il va 
être possible d’injecter des débits et de visualiser la propagation des écoulements. 

Le terrain naturel est représenté sous forme de « pixels » représentant la cote par rapport au 
niveau de la mer (mNGF). 

Sur chaque pixel, le modèle calcule la hauteur d’eau et les vitesses d’écoulement. 

Comment paramétrer et caler le modèle ? 

En fonction de la nature et de l’occupation du sol, un coefficient de rugosité différent peut 
s’appliquer. En effet, les eaux s’écouleront plus facilement sur une zone nue que sur une zone 
fortement encombré par la végétation. 

L’expertise du modélisateur conduit à choisir un jeu de paramètres, en première approche. Puis 
vient la phase appelée « calage du modèle ». Il s’agit de simuler une crue réelle et de contrôler, au 
droit des points sur lesquels l’information de hauteur d’eau historique est connue, que la cote d’eau 
réelle et la cote d’eau simulée sont globalement identiques. 

Afin de se caler au mieux, les paramètres peuvent varier, dans la limite de validité physique. 

Simulation de la crue de référence 

Les débits de crue calculés lors de la première phase de l’étude sont injectés dans le modèle 
hydraulique. Les hauteurs d’eau et les vitesses sont alors connues en chaque point du modèle. 
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Carte des emprises de zones inondables 

pour différentes intensités de crue (de la 

crue biennale à la crue cinquantennale) 
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Localisation des stations de mesure 
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Hauteur d'eau à l'échelle (m) 

Période de retour 
Cent Fonts à 

Saulon-la-Rue 

Varaude à 

Izeure 

Vouge à Saint 

Nicolas les 

Citeaux 

Vouge à 

Aubigny en 

Plaine 

Biètre à 

Brazey en 

Plaine 

2 ans 0.61 1.71 1.55 1.7 1.18 

5 ans 0.67 2.09 2.17 2.21 1.35 

10 ans 0.79 2.23 2.42 2.43 1.44 

20 ans 0.95 2.37 2.61 2.58 1.53 

30 ans 1.07 2.43 2.66 2.66 1.57 

50 ans 1.12 2.54 2.71 2.77 1.63 

100 ans 1.23 2.73 2.85 2.96 1.68 

 

Niveau (mNGF) 

Période de retour 
Cent Fonts à 

Saulon-la-Rue 

Varaude à 

Izeure 

Vouge à Saint 

Nicolas les 

Citeaux 

Vouge à 

Aubigny en 

Plaine 

Biètre à 

Brazey en 

Plaine 

zéro de l'échelle 210.05 193.12 191.59 183.97 182.11 

2 ans 210.66 194.83 193.14 185.67 183.29 

5 ans 210.72 195.21 193.76 186.18 183.46 

10 ans 210.84 195.35 194.01 186.4 183.55 

20 ans 211 195.49 194.2 186.55 183.64 

30 ans 211.12 195.55 194.25 186.63 183.68 

50 ans 211.17 195.66 194.3 186.74 183.74 

100 ans 211.28 195.85 194.44 186.93 183.79 

 

Niveaux et hauteurs calculés par le modèle aux stations de mesure 
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Carte de l’aléa pour la crue centennale 
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Comment ont été définis les enjeux sur le 

territoire ? 
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ETUDE HYDRAULIQUE SUR LE BASSIN VERSANT DE LA 

VOUGE, DE LA BIETRE ET DE LA CENT-FONTS 

Rapport de phase 4 : Evaluation et cartographie des 
enjeux 

CADRE REGLEMENTAIRE ET OBJECTIFS DE L’ETUDE 

Le bassin versant de la Vouge, la Biètre et la Cent-Fonts connait un risque lié aux inondations par 
débordement de rivière, remontée de nappes et ruissellement. 

De façon à assurer la sécurité des biens et des personnes et contribuer à la sauvegarde des 
champs d’expansion des crues, la prescription de plans de prévention des risques (PPR) est 
envisagée par l’Etat sur les communes les plus exposées. 

Dans ce cadre, la présente étude engagée par la DDT21 a pour finalité de définir la zone inondable 
et de caractériser les enjeux sur les communes du périmètre d’étude, puis d’élaborer un dossier de 
PPRI sur les communes pour lesquelles un plan de prévention des risques pourrait être prescrit. 

Le marché est décomposé en 6 phases : 

 Phase 1 : constitution d’une base documentaire et réalisation des cartes informatives des 
phénomènes naturels 

 Phase 2 : topographie terrestre complémentaire 

 Phase 3 : réalisation d’un modèle numérique des écoulements et représentation graphique des 
aléas (analyse hydraulique) 

 Phase 4 : évaluation et cartographie des enjeux 

 Phase 5 : élaboration des PPR, construction d’une stratégie et d’outils de communication 

 Phase 6 : élaboration des PPR, constitution de dossier, portage de projet et communication 

L'objectif de la phase 3 est de construire et de paramétrer le modèle hydraulique qui servira à 
l'élaboration des cartes d'aléas sur la zone d'étude. 

 

La présente note a pour objet de décrire succinctement la méthodologie appliquée. 
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L'objectif de cette phase est d’inventorier les enjeux sur les communes impactées par l'aléa 
inondation d’occurrence centennale (aléa de référence. La restitution du recensement des enjeux 
est réalisée sous forme de cartographie. 

QU’EST CE QU’UN ENJEU ? 

Les enjeux identifiés dans l'étude hydraulique concerne les personnes, les biens, les activités, les 
éléments du patrimoine menacés par un aléa ou susceptibles d’être affectés ou endommagés par 
celui-ci. 

Aussi ils peuvent être classés de la façon suivante selon les impacts qui découlent de leur 
exposition au risque ou de leur fonctionnalité à préserver pour ne pas aggraver les effets de la crue 
(zones d'expansion de crue) : 

 zones urbanisées : zones d'habitats, zones d'activités économiques, etc 

 zones naturelles et agricoles : forêts, zones humides, prairies, champs, etc. 

 établissements sensibles ou recevant du public : écoles, centre de soins, installations classées 
pour l'environnement... 

 réseaux et voies de communications : voies ferrées, routes, postes électriques ou 
téléphoniques, etc. 

 établissements utiles à la gestion de crise : casernes de pompiers, mairie... 

 patrimoine local : bâtiments classés, lavoirs, etc. 

SUR QUELLES DONNEES S’APPUIENT L’EVALUATION DES ENJEUX ? 

Tous les enjeux ont été cartographiés dans l’enveloppe globale de la zone soumise au risque 
inondation sur les bassins versants de la Vouge, de la Biètre et de la Cent-Fonts. Les zones 
urbanisées actuelles ou susceptibles être urbanisées selon le POS ou PLU ont été cartographiées 
sur chaque territoire exposé, de manière à disposer d’une vision globale de l’urbanisation de toutes 
les communes. 

L’analyse a pour objectif de délimiter : 

 les zones urbanisées et les enjeux ponctuels vulnérables vis-à-vis des inondations, en l’état 
actuel de l’occupation des sols, 

 les projets d’urbanisation prévus à plus ou moins long terme sur chaque commune. 

Les investigations s’appuient sur : 

 une analyse des bases de données disponibles 

 les réponses aux questionnaires envoyés par BRLi aux Mairies de la zone d’étude, 

 les enquêtes menées par BRLi auprès des communes les plus exposées au risque inondation. 

Il ressort de ces analyses un classement suivant 3 types d’enjeux : 

– des enjeux surfaciques (zones urbaines, zones d’expansion des crues, zones 
susceptibles d’être urbanisées au titre du POS/PLU,…), 

– des enjeux linéaires (routes et voies ferrées), 

– des enjeux ponctuels (habitations isolées, ERP, équipements sensibles,…). 

Les habitations des communes situées sur le bassin versant de la Vouge sont regroupées à 
travers un tissu urbain organisé autour de bourgs et de quelques hameaux.  



 

p:\brli\germain\800483_hydrau vouge\06_rapports_livrables\phase_4\800483_note_ph4_v2.doc / Antonin Mazoyer 

Etude hydraulique sur le bassin versant de la Vouge, de la Biètre et de la Cent-Fonts 

3 

Quelques habitations isolées sont également recensées sur la zone d’étude. Elles ont été édifiées 
sur le territoire en liaison avec l’activité agricole de la plaine. 

Des zones d’activités économiques (commerces, entreprises, usines,..) sont présentes sur le 
secteur d’étude. Elles sont principalement installées en périphérie des zones urbaines et le long 
des réseaux de transport les plus importants. 

Quelques grands secteurs boisés sont identifiés sur le secteur d’étude notamment dans la partie 
médiane du bassin versant avec la forêt domaniale d’Izeure.   

QUELS SONT LES ENJEUX SURFACIQUES ? 

Trois grands types d’enjeux surfaciques ont été définis : 

 les zones urbanisées telles qu’elles le sont sur le terrain aujourd’hui. Elles comprennent : 

 les centres urbains denses, le cœur historique de l’urbanisation, représentés par une 
continuité du bâti et une mixité des usages, 

 les zones d’urbanisation continues, présentant une continuité du bâti ainsi que 
d’éventuelles dents creuses et enclaves présentes au sein de l’enveloppe du tissu 
urbanisé. 

Elles sont identifiées en fonction de la réalité physique de l’occupation des sols et non des 
documents d’urbanisme. 

 Les zones d’expansion des crues définies comme étant des zones peu ou pas urbanisées. 
L’occupation des sols de ces zones peut être de type : naturel, agricole, espace vert urbain et 
péri urbain, zones de loisirs, parcs de stationnement,… La conservation de ces zones 
d’expansion des crues permettra de préserver la possibilité de stockage des volumes d'eau en 
cas de débordement des cours d’eau (ou de remontée de nappes). 

 les espaces de développement futur : zones susceptibles d’être urbanisées1 représentées 
par les projets communaux d’extension de l’urbanisation. Y sont distinguées les zones classées 
U et AU (ou NA) au PLU (ou au POS), et les projets présentés par les communes lors des 
entretiens ou recensés dans les documents d’urbanisme collectés. 

Il est noté que parmi les zones urbaines identifiées, il a été distingué celles dont la destination 
concernait l’habitat, les zones d’activité économique, industrielle, sportive,… 

QUELS SONT LES ENJEUX LINEAIRES ? 

Il s’agit des voies principales de communication exposées aux inondations et susceptibles d’être 
coupées.  

Il a été recensé les routes départementales, les routes nationales, les voies ferrées et les 
autoroutes traversant le secteur d’étude. 

QUELS SONT LES ENJEUX PONCTUELS ? 

Les enjeux ponctuels peuvent être répartis suivant 5 catégories : 

 Les enjeux stratégiques pour la gestion de crise : ce sont les établissements utiles à la gestion 
de crise et à la sécurité civile tels que les mairies, les services techniques et administratifs, les 
gendarmeries, les casernes de pompiers, etc. 

                                                
1 Nota : Aubigny en Plaine et Marliens ne possède pas de document d’urbanisme. 



 

p:\brli\germain\800483_hydrau vouge\06_rapports_livrables\phase_4\800483_note_ph4_v2.doc / Antonin Mazoyer 

Etude hydraulique sur le bassin versant de la Vouge, de la Biètre et de la Cent-Fonts 

4 

 Les constructions recevant du public à caractère vulnérable : ce sont les établissements 
accueillant des personnes à faible mobilité ou des enfants tels que les écoles, les crèches, les 
maisons de retraite, les établissements médicaux et de soins, les établissements recevant du 
public (ERP) comme les salles communales, les gymnases, etc.  

 Les équipements et installations d’intérêt général vulnérable : il s’agit des stations d’épuration, 
des stations de pompage ou encore des équipements liés à l’électricité, au gaz ou à la 
télécommunication. 

 Les autres enjeux : ce sont des établissements industriels ou commerciaux, lieux d’activité de la 
commune ou encore lieux de culte, tels que les commerces, les caves coopératives, bars, 
hôtels, restaurants, etc. 

 Les habitations isolées : ce sont les habitations situées en dehors de la tâche urbaine, en zone 
inondable ou à proximité. 

EVALUATION DE LA VULNERABILITE A LA CRUE DE REFERENCE 

Il s’agit du croisement entre les enjeux définis ci-avant et l’aléa de référence définie en phase 3. 

Sont identifiées les zones urbaines (zones d’habitats et zones industrielles ou artisanales) et les 
zones susceptibles d’être urbanisées en zone inondable, ainsi que les zones d’expansion des 
crues à maintenir. 

Quels sont les enjeux surfaciques en zone inondable ? 

Répartition du type d’enjeux en zone inondable 

La zone inondable impacte en majorité les zones naturelles à 94%. Les zones urbaines ou à 
urbaniser représentent 6% de la zone inondable. 

 
Figure 1 : Type d’enjeux en zone inondable 

Zone urbanisée 

L’ensemble des espaces urbanisés de toute la zone d’étude représente une superficie totale 
de 1417 ha dont 225 ha en zone inondable. 

La répartition par commune des zones urbanisées exposées aux inondations est illustrée par la 
Figure 2 qui suit. Seules sont représentées les communes dont la zone urbanisée est touchée. 
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Figure 2 : Zones urbanisées exposées aux inondations 

 Zone susceptible d’être urbanisée au sens POS/PLU 

Les projets d’urbanisation communiqués par les communes lors de la première phase d’étude, 
ainsi que les zones d’urbanisation futures reportées dans les documents d’urbanisme des 
communes ont été croisés avec la zone inondable de référence. 

Quatre communes sont concernées. Il s’agit de Brazey-en-Plaine, Izeure, Echigey et Saulon-la-
Chapelle. 

Sur les 191 ha de zones susceptibles d’être urbanisées, 41 ha sont situés en zone inondable (en 
majorité en aléa faible, sauf sur une zone AUE du PLU d’environ 0.61 ha sur la commune de 
Brazey-en-Plaine, et deux zones 1AU du PLU à Saulon-la-Chapelle d’une surface totale d’environ 
12.9 ha, sur lesquelles l’aléa est moyen). 

Quels sont les enjeux ponctuels en zone inondable ? 

Au total, 33 enjeux ponctuels sont touchés. Leur analyse se résume dans le tableau suivant : 

Enjeux Nombre 
d’établissements en 

zone inondable 

Communes et nature 

Stratégiques pour la 
gestion de crise 

2 Mairies d’Echigey et d’Izeure  

Constructions à 
caractère vulnérable et 

ERP 

4 Ecoles d’Izeure et de Marliens 

Salle communale et bibliothèque de Brazey-en-Plaine 

Equipements et 
installations d’intérêt 

1 1 STEP (station d’épuration) : Bessey-les-Cîteaux 
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Enjeux Nombre 
d’établissements en 

zone inondable 

Communes et nature 

général vulnérables 

Autres enjeux 17 Usines/Entreprises : Dijon Céréales à Aiserey, Arplay Medical 
à Izeure, et Pré-Omer à Longecourt-sur-Plaine 

Eglise d’Echigey et d’Izeure  

Châteaux de Marliens et de Saulon-la-Rue 

Hôtel de Vougeot 

Stades et tennis de Saulon-la-Chapelle, Stade de Bessey-les-
Citeaux, Stade de Brazey-en-Plaine et Stade d’Izeure 

Lavoir de Villebichot 

Etang de pêche de Saulon-la-Chapelle 

Propriété agricole d’Echigey 

Habitats isolés 9 Aubigny-en-Plaine : 1 (moulin) 

Bessey-les-Cîteaux : 1 moulin 

Brazey-en-Plaine : 1 groupement d’habitations isolées et 1 
moulin (Moulin des Batteurs) 

Esbarres : 1 groupement d’habitations isolées 

Gilly-les-Cîteaux : 1 (ferme la Folie) 

Izeure : 1 ferme 

Saint-Usage : 1 groupement d’habitations isolées 
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Un graphique, représentant la proportion de chaque type d’enjeu dans la totalité des enjeux 
touchés par l’inondation de la Vouge, est proposé en Figure 3 ci-dessous : 

 
Figure 3 : Proportion des enjeux ponctuels en zone inondable de la Vouge 

Quels sont les enjeux linéaires en zone inondable ? 

Les principaux axes routiers traversant le secteur d’étude sont : 

 Les autoroutes A.31 à l’ouest et A.39 au nord du secteur d’étude, 

 La route départementale RD.974 entre Dijon et Nuits-Saint-Georges, 

 La route départementale RD.968 entre Dijon et Saint-Usage, 

 La route départementale RD.996 entre Fénay et Saint-Nicolas-de-Cîteaux, 

 … 

Entre l’autoroute A.31 et la route RD.974 est installée la voie ferrée reliant Dijon à Macon. La 
commune de Perrigny-lès-Dijon accueille une gare de triage. 

Sur l’ensemble de la zone d’étude, sont comptabilisées en zone inondable : 

 85.4 km de routes secondaires 

 3.6 km de routes primaires (essentiellement la RD968 à la traversée de Brazey-en-Plaine, l’A31 
traversant le territoire communal de Flagey-Echezeaux et ponctuellement la RD996 à la 
traversée de Saulon la Rue et au droit du Pont des Arvaux). 

 0.4 km de voies ferrées, principalement sur le territoire communal de Brazey-en-Plaine. 
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Carte de la vulnérabilité 
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le risque inondation

Face à la connaissance du risque inondation, 
des rôles et des responsabilités partagés 
entre acteurs du territoire

Guide pratique

Préfet de la Côte d’Or
DDT21. Direction 
Départementale des Territoires 
de la Côte d’Or

La Vouge à Gilly-lès-Cîteaux © DDT21



Les rôles et responsabilités de l’État

À la date d’approbation, 
le PPRI :
• vaut servitude d’utilité 

publique,
• devient opposable au tiers,
• se superpose au document 

d’urbanisme de la commune

 \ Porter à connaissance
L’Etat assure la transmission de la connaissance des phénomènes 
(aléas) et des risques aux communes et à tous les porteurs de projet qui 
en font la demande.

L’Etat indique également les conditions de réalisation de projets 
d’urbanisme dans les zones identifi ées à risques d’inondation.

Le porter à connaissance sur les risques et les servitudes associées est 
également assuré dans le cadre de processus réglementaires tels que 
les SCoT, les PLU, les ZAC, les SAGE, les contrats de rivières, etc.

La portée réglementaire du PPRi

Il vaut servitude d’utilité publique qui s’impose à tous : 
particuliers, entreprises, collectivités, ainsi qu’à l’État, 
notamment lors de la délivrance du permis de construire. 

Le PPRi doit être annexé au plan local d’urbanisme lorsqu’il 
existe.

 \ Plan de Prévention du Risque Inondation
C’est le préfet qui prescrit pour les communes les plus exposées le Plan 
de Prévention du Risque Inondation (PPRi). Elaboré dans une démarche 
de concertation et de consultation des acteurs de la prévention du 
risque, il est approuvé par arrêté préfectoral après enquête publique.

Le PPRi est l’outil qui réglemente l’utilisation des sols, en tenant compte 
des risques naturels identifi és sur la zone mais aussi de la non-aggravation 
des risques.

Cette réglementation va de la possibilité de construire sous certaines 
conditions, à l’interdiction de construire dans les cas où l’intensité 
prévisible des risques ou la non-aggravation des risques existants le 
justifi e. Elle permet ainsi d’orienter les choix d’aménagement dans les 
territoires les moins exposés pour réduire les dommages aux personnes 
et aux biens.

 \ Le DDRM
Le préfet établit ainsi le Dossier 
Départemental des Risques 
Majeurs (DDRM).

L’État doit, à l’échelle 
départementale, recueillir, 
compiler – voir approfondir 
si nécessaire- les différents 
éléments de connaissance. 

L a connaissance des phénomènes naturels 
à risques relève de l’Etat. Quels sont les 

phénomènes à risque importants  ? Où le risque 
existe-t-il précisément et de quelle ampleur est-il  ? 

Pont aqueduc des Arvaux - La Varaude à Noiron-sous-Gevrey
© Syndicat du Bassin de la Vouge (SBV)



L es maires doivent se tenir informés des risques existants sur leur territoire, et 
assurer une information préventive à leurs concitoyens. Ils ont une obligation 

de protection des personnes, des biens, de l’environnement, et sont par ailleurs 
responsables de l’aménagement du territoire et des autorisations d’urbanisme.

Le maire organise les modalités 
d’affichage dans la commune 
et en surveille l’exécution : 
l’affichage peut être imposé sur 
les établissements recevant du 
public, les immeubles d’activité, 
les terrains de campings, et 
les locaux d’habitation dont 
la capacité d’accueil est 
supérieures à 50 personnes. 

 la date d’approbation, 
le PPRI :

Sur le bassin de la Vouge, les crues de 2013 
et 2014 ont fait l’objet d’une campagne 
de pose de repères de crue réalisée par 
le Syndicat de la Vouge.

 \ Le Document Communal d’Information  
 sur les Risques Majeurs (DICRIM)

Le DICRIM, réalisé par les communes en s’appuyant sur la DDRM, 
est destiné à la prise de conscience du  risque, à sa graduation, à 
l’information sur les actions menées par la commune, à la diffusion des 
instructions à suivre et des comportements à adopter tout au long de 
la crise. 

C’est un document destiné à la population, qui contient :
• Le recensement et la description des risques et de leurs  
 conséquences prévisibles sur la commune (carte d’aléas, ...), 

• Les évènements ou accidents significatifs survenus sur la  
 commune,

• L’exposé des mesures de  
 prévention, de protection  
 et de sauvegarde 
 répondant aux risques  
 susceptibles d’affecter la  
 commune,

• Les consignes de sécurité  
 par nature de risque  
 (modalité d’alerte, centre 
 d’hébergement, numéros  
 d’urgence utiles,  
 liens d’informations  
 complémentaires,…).

Exemple de DICRIM

 \ L’affichage et l’information préventive sur les risques

Les rôles et responsabilités des maires

Repères de crue PHEC («Plus Hautes Eaux Connues»)  
La Vouge à Saint-Nicolas-lès-Citeaux - août 2015  
© Syndicat du Bassin de la Vouge (SBV)

De façon générale, 
le risque d’inonda-
tion doit être spé-
cialement pris en 
compte à l’occasion 
de l’élaboration ou de 
la révision du document 
local d’urbanisme, qu’il 
s’agisse d’un Plan local 
d’urbanisme (PLU, an-
térieurement POS) ou 
d’une simple carte com-
munale. 

Cette prise en compte 
s’exerce aussi dans les 
décisions individuelles 
d’urbanisme via l’appli-
cation de l’article R111-2 
du code de l’urbanisme.



 \ Le Plan Communal 
 de Sauvegarde  
 (PCS)

L’élaboration du PCS est 
obligatoire pour les communes 
dotées d’un Plan de Prévention 
des Risques approuvé. 

Le PCS est l’outil utile au maire 
dans son rôle d’acteur majeur 
de la gestion d’un événement 
de sécurité civile. Il s’intègre 
dans l’organisation générale 
des secours. Il forme avec les 
plans ORSEC gérés par l’état, 
une chaîne de gestion des 
évènements portant atteinte 
aux populations, aux biens et à 
l’environnement.

Organisant la réponse de 
proximité en prenant en 
compte l’accompagnement 
et le soutien aux populations 
ainsi que l’appui aux services 
de secours, le PCS est le maillon 
local de l’organisation de la 
sécurité civile.

Le maire décrit l’organisation 
communale à mettre en place et 
prépare les outils opérationnels 
qui permettront de préserver 
la sécurité des populations, 
des biens et la sauvegarde 
de l’environnement face à un 
évènement de sécurité civile.

T out porteur de projet (d’une route, d’un hôpital 
ou d’une école, d’une construction ou extension 

d’un bien immobilier individuel, d’achat d’un 
terrain, etc) assume également une responsabilité. 
Il doit se tenir informé des risques naturels potentiels 
sur sa propriété et des effets sur son projet. En tant 
que maître d’ouvrage, quel qu’il soit, il doit se sentir 
concerné par les phénomènes naturels existants et 
tenir compte des risques pour lui-même et autrui 
(s’il les aggravait).

Tout porteur de projet engage sa responsabilité au vu du risque 
connu ou du document réglementaire s’imposant s’il y en a un. 
En cas de non conformité sur le PPRi, des sanctions civiles et 
pénales sont prévues :

• Pour les porteurs de projet qui ne respecteraient pas les 
prescriptions relatives aux constructions nouvelles

• Pour les bailleurs et propriétaires qui ne mettraient pas en 
oeuvre les travaux obligatoires de vulnérabilité du bâti.

Pour se tenir informé en cas de transactions  
 immoblières : l’Information des Acquéreurs 

ou Locataires (IAL).

L’information, lors des transactions immobilières, fait l’objet 
d’une double obligation à la charge des vendeurs ou 
bailleurs :

• Etablissement d’un état des risques pour tout bien  
 situé dans le périmètre d’un PPR,

• Déclaration d’une éventuelle indemnisation après  
 sinistre.

La Varaude à Izeure depuis le pont sur la RD 116

Les rôles et responsabilités  
de tout un chacun

Maison Place Grande Rue - Impasse Milleraie © DDT21



Le dispositif « CAT-NAT »

 \ Effets bénéfiques d’un PPR :  
 arrêt de l’augmentation des franchises d’assurance en cas de plusieurs sinistres

Les dispositions précitées cessent 
de s’appliquer à compter de la 
prescription d’un plan de pré-
vention des risques naturels pré-
visibles et reprennent leurs effets 
en l’absence d’approbation du 
plan dans le délai de quatre ans à 
compter de la date de l’arrêté de 
prescription du plan de prévention 
des risques naturels.

Dans une commune non do-
tée d’un plan de prévention des 
risques naturels prévisibles pour 
le risque faisant l’objet d’un arrê-
té portant constatation de l’état 
de catastrophe naturelle, la fran-
chise est modulée en fonction du 
nombre de constatations de l’état 
de catastrophe naturelle interve-
nues pour le même risque au cours 
des cinq années précédant la 
date de la nouvelle constatation, 
selon les modalités suivants : 

• Première et deuxième  
 constatation : application  
 de la franchise

• Troisième constatation :  
 doublement de la  
 franchise

• Quatrième constatation :  
 triplement de la franchise

• Cinquième constatation  
 et suivantes :  
 quadruplement de la  
 franchise applicable

En lien avec le secteur assurantiel, 
les pouvoirs publics ont instauré 
par la loi du 13 juillet 1982 modi-
fiée, un dispositif permettant d’in-
demniser les citoyens victimes de 
catastrophes naturelles. 

Aux termes de l’article 1er de cette 
loi : « sont considérés comme les ef-
fets des catastrophes naturelles, les 
dommages matériels directs non 
assurables ayant eu pour cause 
déterminante l’intensité anor-
male d’un agent naturel, lorsque 
les mesures habituelles à prendre 
pour éviter ces dommages n’ont 
pu empêcher leur survenance ou 
n’ont pu être prises. ». 

En pratique, les habitants d’une 
commune ayant subi une catas-
trophe naturelle, déclarent leurs 
sinistres en mairie, puis le maire 
formule une demande auprès des 
services préfectoraux. 

Une commission interministérielle, 
pilotée par le ministère de l’Inté-
rieur, est chargée de se pronon-
cer sur le caractère naturel du 
phénomène ainsi que sur son in-
tensité anormale, en se basant sur 
des rapports techniques joints aux 
dossiers. L’avis consultatif, émis par 
la commission, est ensuite soumis 
aux ministres signataires de l’arrêté 
interministériel portant reconnais-
sance ou non de l’état de catas-
trophe naturelle.

 \ CAT-NAT

Débordements en rive droite de la Varaude sur la RD116 à Izeure - Crue de novembre 2014  
© Commune d’Izeure
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Préfet de la Côte d’Or 
DDT21. Direction  
Départementale des Territoires  
de la Côte d’Or

5. Existe-t-il des  
 subventions de l’État pour 
 aider à la mise en  
 conformité ?

Des subventions de l’état existent 
pour des travaux obligatoires de 
mise en conformité permettant 
une réduction de la vulnérabili-
té du bien. Les taux et les condi-
tions d’attribution sont à vérifier 
sur le site internet  internet www.
georisques.fr

Questions-réponses attenantes à une procédure PPRi

6. Peut-on refuser 
 l’assurance d’une  
 maison en zone  
 inondable ?

Les assureurs peuvent refuser d’as-
surer un bien en zone inondable, 
c’est alors la caisse centrale de 
réassurance qui fixe le montant 
de la prime d’assurance à payer. 
Cela reste très rare et fait suite à 
des sinistres survenus sur le bien 
bâti sans aucune application des 
mesures de réduction de la vulné-
rabilité.

3. Un habitant possède  
 un terrain soumis au risque  
 inondation. Peut-il le  
 vendre en terrain à bâtir ?

La connaissance de l’inondabili-
té du terrain n’empêche en rien 
la vente de celui-ci. Cependant, 
en fonction de l’aléa connu ou 
du zonage réglementaire appli-
qué (si PPR) il est possible que ce 
terrain devienne inconstructible.  
Il est donc nécessaire de déposer 
au préalable un certificat d’ur-
banisme qui dressera la liste des 
contraintes et possibilités offertes 
pour le terrain, permettant ainsi de 
renseigner les futurs acquéreurs.

1. Quel type de documents  
 ou d’informations peut  
 justifier juridiquement de  
 refuser la construction ou  
 de la soumettre à  
 prescriptions en attendant 
  le PPRi ?

Dans le cadre de l’élaboration du 
PPRi, des études hydrologique et 
hydraulique sont engagées. Sur la 
base de celles-ci, il est possible de 
refuser ou de soumettre à prescrip-
tions tout type de projet en zone 
reconnues inondables, en visant 
l’article R 111-2 du code de l’urba-
nisme sur la sécurité et la salubrité 
publique.

2. Un habitant acquiert,  
 dans le cadre d’une  
 succession en indivision,  
 une maison de famille ou 
 un terrain en zone  
 inondable. A quelle  
 information le notaire  
 peut-il avoir accès et où ?

Lors de toute transaction par acte 
notarié, le notaire doit informer 
l’acquéreur du risque potentiel en-
couru, c’est l’information des ac-
quéreurs et locataires (IAL).

La connaissance sur le risque est 
alors disponible en préfecture, à 
la DDT, en mairie ou sur les sites 
internet. Elle se présente sous la 
forme d’un petit dossier composé 
d’une note d’information et de 
documents cartographiques. Sur 
la base de ce dossier, le notaire 
peut alors remplir l’état des risques 
au droit du bien cédé.

4. Un terrain a été autorisé  
 à la construction 
 antérieurement (dans le  
 POS par exemple),  
 et se voit depuis 
 concerné par des zonages 
 liés aux inondations avec 
 des recommandations  
 d’aménagement voir des  
 interdictions (d’extension  
 ou de garage). 
 Comment une telle  
 évolution est-elle possible ?

Les demandes d’urbanisme sont 
instruites en fonction de la connais-
sance du risque au moment de la 
demande. Par conséquent si le 
PPRi est postérieur au document 
d’urbanisme de la commune, il est 
possible que la première construc-
tion ait été autorisée au regard de 
la réglementation en vigueur dans 
le POS (ou PLU) alors que la se-
conde construction ou l’extension 
sera refusée ou autorisée avec 
prescriptions au regard du PPRi 
approuvé, ou de la connaissance 
du risque par le visa de l’article R 
111-2 du code de l’urbanisme.

Questions-réponses d’ordre réglementaire


